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Presenter Notes
Presentation Notes
Bonjour 

Je vais vous donner les grandes lignes de la directive 2023/970 du 10 mai 2023, que les États membres devront transposer en droit national au plus tard le 7 juin 2026.

En résumé, l’objectif de cette directive est d’assurer une plus grande transparence pour les travailleurs en termes de conditions de rémunération, et de respecter le principe de l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes.
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Historique et données clés 
sur l’égalité salariale entre 
les femmes et les hommes
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Contexte et 
constats

*Données de 2022, Eurostat
** Données de 2020, Conseil de l’Union Européenne
***Données de 2023, US Bureau of Labour Statistics

****Données provisoires de 2023, Eurostat

Principaux chiffres actuels des écarts de 
rémunération entre les hommes et les femmes 

dans l’UE et aux USA  

30%
d’écart de pension de 
retraite dans l’UE**

12,7% 
d’écart de 

rémunération dans 
l’UE*

Les femmes gagnent 
seulement 

86,6%
du salaire des hommes 
qui travaillent dans les 

mêmes conditions

17,6 %
d’écart de 

rémunération ****- 0,9 %
d’écart de 

rémunération ****

Presenter Notes
Presentation Notes
PHS

Selon les données récentes, le Luxembourg est le seul pays de l'Union européenne où le salaire horaire moyen des femmes dépasse légèrement celui des hommes. En 2022, l'écart de rémunération entre les sexes, ou "Gender Pay Gap" (GPG), était de -0,7% en faveur des femmes, contre -0,2% en 2021. (https://paperjam.lu/article/ecart-salarial-penche-en-faveu?)

Cependant, cette tendance ne se reflète pas nécessairement dans les salaires annuels. Les hommes continuent de percevoir des revenus annuels plus élevés, principalement en raison d'un nombre d'heures travaillées supérieur et de primes plus conséquentes. En moyenne, les hommes gagnent 73 154 € par an, tandis que les femmes perçoivent 62 975 €.
Il est également important de noter que les femmes sont plus nombreuses à occuper des emplois à temps partiel, ce qui influence le revenu annuel total. Environ 36% des femmes travaillent à temps partiel, contre moins de 8% des hommes.  (https://infos.rtl.lu/actu/luxembourg/a/2175516.html?)

Le droit à l'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes pour un même travail ou un travail de même valeur est consacré à l'article 157 du TFUE et dans la directive 2006/54/CE sur l'égalité salariale. Néanmoins, depuis longtemps, la mise en œuvre et l'application de ce principe se sont avérées difficiles. Cela s'explique en partie par le fait que la discrimination salariale n'est souvent pas détectée, en raison d'un manque de transparence en matière de rémunération, ce qui empêche les victimes d'introduire des recours.
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Contexte et 
constats

5,4%

- 0,9%

22,3%

17,6%

15,5%

12,2%

6,6%

0,7%

82,5%

62%

2014 

2023 

Evolution sur 10 ans de l’écart de rémunération entre hommes et femmes  

Presenter Notes
Presentation Notes
PHS 

L'interprétation des chiffres est complexe : un écart salarial plus faible entre hommes et femmes ne signifie pas forcément plus d'égalité. Dans certains pays, cela résulte souvent du fait que les femmes occupent moins d'emplois rémunérés. Les écarts importants sont souvent liés au travail à temps partiel ou à la concentration des femmes dans certaines professions.

Causes structurelles à l’inégalité salariale : 

Le travail à temps partiel (28 % des femmes travaillent à temps partiel, contre 8 % des hommes)
Des choix de carrière influencés par les responsabilités familiales : en 2018, 1/3 des femmes employées dans l'UE ont eu une interruption de travail pour des raisons de garde d'enfants, contre 1,3 % des hommes
Plus de femmes dans les secteurs à bas salaires
Des femmes aux postes de direction moins nombreuses et moins bien rémunérées ( 1/3 des cadres en 2020) 
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Objectifs de la 
Directive 

Promouvoir l’égalité 
et la justice sur le 

lieu de travail

Améliorer la 
transparence des 

rémunérations

Réduire l’écart 
des 

rémunérations et 
lutter contre la 
discrimination 
intersectorielle

Presenter Notes
Presentation Notes
PHS
Pour la première fois, la discrimination intersectionnelle (la combinaison de multiples formes d'inégalités ou de désavantages, telles que le sexe et l'origine ethnique ou la sexualité) a été incluse dans le champ d'application des nouvelles règles. La directive contient également des dispositions garantissant la prise en compte des besoins des travailleurs handicapés.
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Chronologie 
17/05/2023
Publication de la 
directive 2023/970

04/03/2019
Proposition de la 
Commission

?
Publication du 
projet de loi 

07/06/2026
Date limite de 
transposition en 
droit national

06/06/2023
Entrée en vigueur 
de la Directive

Presenter Notes
Presentation Notes
PHS

Mentionner à l’oral que pour l’instant, la Belgique est le seul Etat membre à avoir pris une mesure de transposition - 16 mai 2024 -  MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE: décret modifiant le décret du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination
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Législation 
existante

 Textes légaux prévoyant l’égalité de remuneration entre femmes et hommes

Article 11 de la Convention des Nations Unies du 18/12/79 la Convention des Nations Unies du 
18/12/79 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes

Articles 2 et 3 du traité sur l’Union européenne, consacrant le droit à l’égalité entre les femmes et 
les hommes

Articles 8 et 10 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, dont l’objectif est 
d’éliminer les inégalités et de promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes

Article 157 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, imposant à chaque État 
membre de veiller à l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les hommes et 
les femmes pour un travail de même valeur

Article 21 de la Charte des droits fondamentaux, interdisant notamment toute discrimination 
fondée sur le sexe

Article 23 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, stipulant que toute personne, sans 
aucune discrimination, a droit à un salaire égal pour un travail égal

Directive 2006/54/CE, prévoyant que, pour un même travail ou un travail de valeur égale, la 
discrimination directe ou indirecte fondée sur le sexe doit être éliminée dans tous les aspects et 
conditions de rémunération

Presenter Notes
Presentation Notes
JLP
Cette nouvelle directive part du constat que de nombreux textes prévoient déjà le principe de l’égalité des rémunérations, mais qu’en pratique, ils manquent d’efficacité.
À la suite d’une étude réalisée en 2020, la Commission a conclu à l’inefficacité de ces textes. En effet, l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes reste très élevé et que les recours en justice des salariés n’aboutissent pas en raison du manque d’informations pertinentes à leur disposition

Convention OIT N° 100 – 1951;
UE: Traité de Rome – 1957
Directives  - 1975, 1976, 1997 (charge de la preuve), 2006
Directives « ESG », not. CSRD, 2022
> Directive 2023/970

DE: Entgelttransparenzgesetz, 2017
Critères sur le travail d’une valeur égale
Droit à l’information des salariés
Implication des représentants du personnel
Obligation d’audit interne et de publication (>500 salariés)

Fr: Différentes lois, not. la loi LOI n° 2006-340 du 23 mars 2006 relative �à l'égalité salariale entre les femmes et les hommes
Détermination du travail d’une valeur égale
Calcul &  publication d’un « index de l’égalité professionnelle »� (> 50 salariés)
Mesures à prendre si l’index est en dessous de certains seuils
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Égalité des salaire 
– législation 
existante au 
Luxembourg

Règlement grand-ducal relatif à l’égalité 
de rémunération entre hommes et 

femmes 

Loi transposant la directive 76/207/CEE 
concernant l’égalité d’accès à l’emploi, à 

la formation et promotion 
professionnelle, et des conditions de 

travail

Loi transposant la directive 97/80/CE 
sur la charge de la preuve dans les cas 

de discrimination fondée sur le sexe

Consolidation des textes du Code du 
travail (articles L.241-1 et s., interdisant 
toute discrimination fondée sur le sexe, 
y compris en matière de rémunération, 
et L.225-1 et s. garantissant l’égalité de 
rémunération entre hommes et femmes 

pour un travail égal.)

Plan d’action gouvernemental pour 
l’égalité des femmes et des hommes  

Observatoire de l’égalité entre les 
genres & Conseil supérieur

1974

1974 1981

2001 2006

2015 -
2018

Les femmes et les 
hommes sont égaux en 

droits et en devoirs.

L’État veille à promouvoir 
activement l’élimination 
des entraves pouvant 

exister en matière 
d’égalité entre femmes et 

hommes.

Art. 15 (3) de la Constitution

2024
• Circulaire CSSF 

22/797
• Circulaire CSSF 

23/836 
• Circulaire CSSF 

23/838 

Normes règlementaires 
dans le secteur financier 

Presenter Notes
Presentation Notes
JLP
Règlement grand-ducal 1974 : Promulgue le principe d’égalité des rémunérations entre hommes et femmes

2016 (plan d’action gouvernemental) : Abrogation du règlement grand-ducal de 1974+ ajout du chapitre « égalité salariale entre les hommes et les femmes » dans le Code du Travail (L.225-1 et s.)

CSSF 23/836 appliquant les orientations de l’ABE sur les exercices d’évaluation comparative des politiques et pratiques de rémunération, de l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes et des ratios supérieurs approuvés au titre de la directive 2013/36/UE  Les établissements de crédit sont tenus de déclarer et de divulguer certaines données de rémunération, conformément à l’article 38-10 de la LSF détaillées à l’article 450 du règlement CRR, ainsi qu’à l’article 17 et à l’annexe XXXIII du règlement d’exécution (UE) 2021/637 de la Commission établissant les normes techniques d’exécution en ce qui concerne les publications. 

CSSF 22/797 appliquant les orientations sur les politiques de rémunération saines au titre de la directive 2013/36/UE de l’ABE
 « les politiques de rémunération doivent être neutres du point de vue du genre et respecter le principe de l’égalité des rémunérations entre travailleurs masculins et féminins pour un même travail ou un travail de même valeur »  art 38-10 LSF « La CSSF recueille les informations publiées conformément aux critères relatifs à la publication d’informations fixés à l’article 450, paragraphe 1er, points g), h) «, i) et k) »554 du règlement (UE) n° 575/2013 « , ainsi que les informations communiquées par les établissements CRR sur l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes, » et utilise ces informations pour comparer les tendances et les pratiques en matière de rémunération. »


CSSF 23/838 appliquant des Orientations de l’ABE sur les exercices d’évaluation comparative des politiques et pratiques de rémunération et de l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes au titre de la directive (UE) 2019/2034
 Les entreprises d’investissement sont tenues de déclarer et de publier certaines données relatives à la rémunération, conformément à l’article 38-24 de la LSF et à l’article 51 du règlement IFR  Art 38-24 LSF « La CSSF recueille les informations publiées conformément à l’article 51, alinéa 1er, lettres c) et d), du règlement (UE) 2019/2033, ainsi que les informations fournies par les entreprises d’investissement IFR non-PNI concernant l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes et utilise ces informations pour comparer les tendances et les pratiques en matière de rémunération. La CSSF transmet ces informations à l’ABE. »
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Egalité des salaires 
– état des lieux

Situation actuelle des inégalités salariales

Source : EUROSTAT, Gender pay gap in 
unadjusted form by NACE Rev. 2 activity - 
structure of earnings survey methodology, 
données de 2023

Presenter Notes
Presentation Notes
JLP 
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Egalité des salaires 
– état des lieux

Situation actuelle des inégalités salariales

Source : STATEC, « L’écart salarial à 
l’avantage des femmes, mais des 
disparités persistent », 07.03.2024

Horaire – médian 23,01 25,60 - 11.3
– moyen 30,50 30,72 - 0,7

ETP annuel – médian 54.955 60.401 -11,9
– hors bonus 63.179 63.089 0.1
– avec bonus 75.847 72.470 4.5

Annuel effectif moyen 73.154 62.975 13.9

Conclusions : 

1) Importance du temps partiel chez les femmes : la directive ne résout pas le 
problème

2) Bonus chez les hommes > critères à revoir ?

3) Très hauts salaires : portée de la Directive ?

Presenter Notes
Presentation Notes
JLP
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La Directive 2023/970…
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Qui est concerné ?
Champ 
d’application de la 
Directive Tous les employeurs

• Secteur privé
• Secteur public

Tous les travailleurs
• Salariés (CDD/CDI, temps partiel, 

intérimaires) 
• Stagiaires
• Apprentis 
• Fonctionnaires publics et assimilés
• Candidats à l’emploi

Presenter Notes
Presentation Notes
Pour les employeurs: pas d’exclusion des petites entreprises, tout le monde est concerné

Pour les travailleurs: champ élargi ? Il sera intéressant de voir si les hauts poste de direction seront exclus des travailleurs, pour lesquels les rémunérations sont souvent confidentielles et pour lesquelles il n’y a qu’ûn poste, comme par exemple les CEO, CFO. A voir quelle direction prendre le Luxembourg
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Changements 
apportés par la 
Directive

Principaux 
changements

Obligation de 
transparence 

salariale

Droit à 
l’information

Mise en place de 
structures 
salariales 

garantissant 
l’égalité de la 
rémunération

Obligation de 
communication 

des données sur 
l’écart de 

rémunération entre 
hommes et 

femmes

Evaluation 
conjointe de la 

rémuneration en 
cas d’écart salarial

Protection des 
travailleurs

Presenter Notes
Presentation Notes
CFO
Il ne s’agit pas d’avoir un objectif de généralisation de l’égalité de salaire pour un travail égal 
Ne concerne que femme/hommes
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Que comprend la 
rémunération ?

Notion de 
rémunération 

Salaire de base Avantages en 
nature

Bonus 
discrétionnaires

Presenter Notes
Presentation Notes
LCH

Il est important de comprendre la notion de “salaire” et de travail égal ou à valeur égale avant de se plonger dans le 
coeur de la directive.

La  notion de remuneration visée par la Dir est très large et semble faire reference à un salaire annuel qui englobe tout élément fixe, variable, en espèce et en nature:

Article 3.1 (a) directive (UE) 2023/970
« rémunération »: le salaire ou traitement ordinaire de base ou minimal et tout autre avantage, payés directement ou indirectement, en espèces ou en nature (composantes variables ou complémentaires), par un employeur à un travailleur en raison de l’emploi de ce dernier »

L’on doit comprendre alors qu’il conviendra de prendre en compte le salaire de base, les avantages en nature et les primes/gratifications même non discrétionnaires

-- conseil de déjà lister par salarié le type de rémunération qu’il touche
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La notion de 
« travail de même 
valeur »

• « un travail défini comme étant de même valeur selon les critères non 
discriminatoires, objectifs et non sexistes visés à l’article 4, paragraphe 4 »              
Art. 3 § 1. (g) 

« travail de même valeur » tel que défini par la Directive

• Objectifs : reposant sur des faits vérifiables et des standards mesurables
• Non sexistes : non fondés, directement ou indirectement, sur le sexe du 

salarié 

Caractéristiques générales des critères

• 4 critères essentiels
• Compétences 
• Efforts
• Responsabilités 
• Conditions de travail

Choix des critères

• Supposition d’un accord avec les délégués du personnel

Codécision ?

Presenter Notes
Presentation Notes
CFO
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Obligation de 
transparence en 
matière de 
rémunération

À l’embauche

Droit de recevoir des informations sur 
la rémunération initiale ou la 
fourchette de rémunération

Eléments de rémunération établis sur 
la base de critères non genrés 

correspondant au poste concerné

Interdiction de demander au candidat 
son niveau actuel de rémunération

Offres d’emploi et intitulés de poste: 
non sexistes

Processus de recrutement: non 
discriminatoire

Au cours de la 
relation de travail

Obligation d’établir des critères objectifs 
et non sexistes pour déterminer:

1. Rémunérations
2. Niveaux de rémunérations 
3. Progression des salaires* 

* Exemption possible pour entreprises de 
moins de 50 travailleurs

Obligation de mettre à disposition 
ces informations/critères aux 

employés d’une manière facilement 
accessible

Presenter Notes
Presentation Notes
LCH
Article 5 de la Directive

Impose aux employeur une obligation de transparence en matière de rémunération hommes/Femmes, à l’embauche et en cours d’emploi
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Droit à l’information

• Les travailleurs peuvent demander des informations sur leur
niveau de rémunération individuel et sur les niveaux de
rémunération moyens ventilés par sexe pour les catégories de
travailleurs effectuant le même travail ou un travail de valeur
égale.

Droit des travailleurs de 
demander et recevoir des 

informations sur les niveaux 
de rémunération

• L’employeur doit répondre par écrit.
• Délai raisonnable, au plus tard dans les 2 mois à compter de la

demande.
Obligation de réponse

• L’employeur doit informer les travailleurs, une fois par an, de leur droit
à recevoir cette information.

Obligation d’informer les 
travailleurs de leurs droits

• Les salariés ne sont pas empêchés de divulguer leur rémunération.
• Les clauses de confidentialité interdisant aux salariés de divulguer

des informations sur leur rémunération sont nulles.
Libération de la parole

Presenter Notes
Presentation Notes
CFO
Article 7 de la directive

But: 
- Permettre aux employés de déterminer s’ils sont rémunérés équitablement
- Donner aux salariés les moyens de remédier aux écarts de rémunération et d’engager des discussions avec leurs employeurs en vue d’y remédier.
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Introduction de 
systèmes de 
rémunération 
égalitaires

Mise en place de structures de 
rémunération égalitaires

Obligation pour les employeurs de 
mettre en place des structures de 
rémunération qui garantissent 

l’égalité de rémunération

Des systèmes non sexistes de 
classification des emplois doivent 

être mis en œuvre

Ces structures de rémunération 
doivent garantir l’égalité entre les 

hommes et les femmes qui 
effectuent le même travail ou un 

travail de même valeur

Évaluation de la situation des 
travailleurs

Ces structures de rémunération 
doivent permettre d’apprécier si les 

travailleurs se trouvent dans une 
situation comparable

La comparaison est faite en ce qui 
concerne la valeur du travail sur la 
base de critères objectifs et non 

sexistes déterminés avec les 
représentants du personnel

COMPÉTENCES
EFFORTS

RESPONSABILITÉS
CONDITIONS DE TRAVAIL
TOUT AUTRE FACTEUR 

PERTINENT

Presenter Notes
Presentation Notes
LCH
Article 4 de la directive

Essence même de la directive: obligation de mettre en place des systèmes de rém qui garantissent l’égalité salariale ho/fe pour un travail égal ou de valeur égal

Ces structures de rémunération doivent permettre d’évaluer la situation des travailleurs et vérifier si les salariés sont dans une situation comparable en fonction de critères neutres, non genrés, objectifs et exempts de discrimination directe/indirecte
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L’obligation de 
communication des 
données sur les 
rémunérations

a) L’écart de remuneration entre les femmes et les hommes;
b) L’écart de remuneration entre les femmes et les hommes au niveau des 

composantes variables ou complémentaires;
c) L’écart de remuneration median entre les femmes et les hommes
d) L’écart de remuneration median entre les femmes et les hommes au niveau des 

composantes variables ou complémentaires;
e) La proportion de travailleurs féminins et de travailleurs masculins bénéficiant de 

composantes variables ou complémentaires;
f) La proportion de travailleurs féminins et de travailleurs masculins dans chaque 

quartile;
g) L’écart de remuneration entre les femmes et les hommes par categories de 

travailleurs, ventilé par salaire ou traitement ordinaire de base et par 
composantes variables ou complémentaires 

ORGANISME DE SUIVI

Les États membres devront mettre en place un « organisme de suivi » 
auquel les employeurs devront fournir certaines informations

Presenter Notes
Presentation Notes
CFO
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L’obligation de 
communication des 
données sur les 
rémunérations

■ Companies with 150 -249 employees

Entreprises de moins de 100 travailleurs

Communication volontaire des écarts de rémunération

Entreprises de 100 à 149 travailleurs
Elles seront tenues de notifier tous les 3 ans à l’autorité nationale compétente, entre autres : l’écart 
de rémunération entre les femmes et les hommes au sein de leur organisation - 7/06/2031

Entreprises de 150 à 249 travailleurs
Elles seront tenues de notifier tous les 3 ans à l’autorité nationale compétente, entre autres : l’écart 
de rémunération entre les femmes et les hommes au sein de leur organisation - 7/06/2027

Entreprises de 250 travailleurs ou plus
Elles seront tenues de notifier annuellement à l’autorité nationale compétente l’écart de 
rémunération entre les femmes et les hommes au sein de leur organisation - 7/06/2027

Presenter Notes
Presentation Notes
CFO
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Évaluation 
conjointe de la 
rémunération en 
cas d’écart de 
rémunération 
(applicable qu’aux entreprises 
soumises à l’obligation de 
communication données)

Écart de rémunération 
moyen d’au moins 5 % 
entre les femmes et les 

hommes quelle que soit la 
catégorie de travailleurs 

Différence non justifiée par 
des critères objectifs 

neutres vis-à-vis du genre

Employeur n’a pas 
remédié à l’écart dans les 
6 mois suivant la date de 
notification à l’organisme 

de suivi

Evaluation conjointe dans 
le détail des rémunérations 
avec les représentants du 

personnel

Presenter Notes
Presentation Notes
LCH
Si au moment de transmettre les données à l’organisme de suivi, constat qu’il y a un écart de rémunération entre ho/fe
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Sanctions prévues 
par la Directive Sanctions effectives, 

dissuasives et 
proportionnées

Amendes

Sanctions spécifiques 
en cas de récidive

Presenter Notes
Presentation Notes
CFO
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Sanctions en cas 
de violation de 
l’égalité de 
rémunération

« Sanction » civile
• Droit au salaire du sexe favorisé > pas toujours évident à déterminer
• Indemnisation pour préjudice moral ?
• Indemnisation pour frais de procédure et d’avocat ?

Sanction disciplinaire
• Faute de l’employeur justifiant une démission

Sanction pénale
• Art. L.225-5 CT : amende de 251 à 25.000 EUR
• Art. 454 du Code pénal : emprisonnement 8j – 1an ; amende de 251 à 

25.000 EUR
• > Jamais appliqué à l’égalité entre hommes et femmes

Presenter Notes
Presentation Notes
JLP
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Sanctions en cas 
de tentative de 
cacher des 
inégalités de 
rémunération

Ex. manipulation des 
données, des critères 

d’évaluation du travail « à 
valeur égale », rapports 

fictifs

Gender-washing / social 
washing

Risque réputationnel

Risque pénal : faux et 
usage de faux; tromperie, 

publicité mensongère, 
fausse déclaration 

(marchés publics) … & 
circonstance aggravante 
du motif discriminatoire ?

Presenter Notes
Presentation Notes
JLP
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Protection des 
travailleurs

Procédures visant à faire appliquer les droits et obligations liés au 
principe de l’égalité des rémunérations 

Droit à l’indemnisation de la perte et du dommage subi 
Proportionné mais dissuasif / interdiction de plafond

Renversement de la charge de la preuve 
en faveur de la partie lésée

Protection contre les représailles

Règles spécifiques dans le cadre d’une action civile 
Prescription / Frais de procédures / Accès aux preuves 

Presenter Notes
Presentation Notes
LCH
Préciser oralement qu’il y renversement de la charge de la preuve lorsque l’employeur ne s’est pas conformé à ses obligations (transparence à l’embauche, mise à disposition des critères utilisés pour déterminer la rémunération, droit à l’information, communication des données relatives à l’écart des rémunérations, évaluation conjointe des rémunérations). 
¨
Mais tolérance: la présomption ne s’applique pas si l’employeur prouve que la violation était « manifestement non intentionnelle et avait un caractère mineur ».

Défense des droits dans les procédures judiciaires

- Possibilité d’agir au nom ou à l’appui des victimes présumées
 - Dommages-intérêts en cas de violation du principe d’égalité : 
	- Recouvrement intégral des arriérés de salaire et des primes ou paiement en nature liés
	- Indemnisation pour les opportunités manquées
	- Préjudice moral
	- Tout préjudice causé par d’autres facteurs pertinents
	- Intérêts de retard	
- Injonctions de mettre fin à la violation et de prendre les mesures pour garantir l’application du principe de l’égalité des rémunérations  

Introduction des mesures de rétorsion

« ni les travailleurs ni leurs représentants ne doivent être traités moins favorablement au motif qqu’ils ont exercé leurs droits en matière d'égalité des rémunérations ou qu'ils ont agi en soutien d’une autre personne pour protéger ses droits »

 Art 25 de la Directive 
L’action civile 
Prescription: 
Durée de la prescription 
 Toute demande pour introduire un recours en matière d'égalité des rémunérations : délai non inférieur à 3 ans
 Dommages intérêts : prescription de 10 ans
Début de la prescription
 En principe : à la date d’exigibilité des salaires
 Peut ne pas courir tant que la violation est en cours, ni avant la fin du contrat ou de la relation de travail
2) Frais de procédure
Si l’employeur obtient gain de cause :

La juridiction peut évaluer si le salarié avait des motifs raisonnables pour saisir la justice 

Possibilité de l’exonérer de frais de procédure


3) Accès à la preuve : article 20 directive UE 2023/970 
 Les juridictions peuvent ordonner à l’employeur de produire toute preuve pertinente (même confidentielle)
 A priori, droit luxembourgeois conforme à l’exigence : art 350 NCPC 
 Attention à la possible violation de la confidentialité 
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Et après?

Important de se préparer et d’anticiper dès 
maintenant 
Classification des rôles, outil de gestion des systèmes de rémunération, 
établissement des critères avec la délégation du personnel, etc.

Dépôt du projet de loi
Application de la directive « telle quelle » ou au-delà ? 
Transposition en droit national d'ici le 7 juin 2026, avec communication 
des rapports à l'organisme compétent avant le 7 juin 2027.

En savoir plus sur la Directive 2023/970 
Putz, J.-L. (2025). Directive 2023/970 renforçant l’égalité des 
rémunérations entre femmes et hommes – Les défis de la transposition 
au Luxembourg. Lien vers la publication.

Nous sommes là pour vous accompagner dans 
la mise en place de ces nouvelles obligations 

Presenter Notes
Presentation Notes
PHS
Aides de l’État pour les entreprises de moins de 250 salariés
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Merci
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Q&A
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Vos personnes de contact

Jean-Luc Putz 
Partner
Business Crime 
Employment Law, 
Pensions & Benefits

Philîppe Schmit 
Partner
Employment 
Law, Pensions & 
Benefits

Lorraine Chéry
Counsel
Employment 
Law, Pensions & 
Benefits 

Caroline Fort
Associate
Employment Law, 
Pensions & Benefits | 
EU & Competition Law 
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